Droits des personnes handicapées – résolution 19/11 du Conseil des droits de l’homme.

BELGIQUE

Par la présente, la Belgique transmet la réponse au questionnaire relatif aux droits des personnes handicapées dans le cadre de la résolution 19/11 du Conseil des droits de l’homme. La Belgique ayant publié son 1er Rapport périodique sur la « Mise en œuvre de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées en juillet 2011 », la réponse détaillée se réfère dès lors au contenu même du rapport. En outre, ou cela est possible, des informations complémentaires et actualisées sont fournies.
1. Des informations détaillées sur les mesures adoptées par votre pays pour assurer que les personnes handicapées ont des opportunités égales à un emploi productif et rémunérateur sur le marché libre du travail (articles 4 (1) (a) et 27 (1))


Cfr. paragraphes 130 – 146 + paragraphe 127
2. Des informations détaillées sur les mesures adoptées pour modifier ou abolir les lois, règlements, coutumes et pratiques qui sont source de discrimination envers les personnes handicapées dans le domaine de l’emploi, ainsi que pour éliminer la discrimination sur la base du handicap commis par des employeurs et des entreprises privés (articles 4 (1) (b) (d) et (e), et 27 (1) (a)).

Cfr. paragraphes 10 – 14 et 144


En ce qui concerne la Communauté germanophone, le 19 mars 2012, elle a approuvé un Décret relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination (dont celle basée sur le handicap). Ce Décret transpose plusieurs directives européennes
 et s’applique à toutes les compétences de la Communauté germanophone.
3. Indiquer les programmes d’action positive, les incitations et les autres mesures, le cas échéant, que votre pays a développés pour promouvoir les opportunités d’emploi des personnes handicapées dans les secteurs public et privé (articles 5 (4) et 27 (1) (e), (g) et (h)). Votre pays a-t-il adopté des mesures pour accroître les possibilités d’emploi pour les personnes handicapées appartenant à des groupes particulièrement vulnérables (par exemple jeunes personnes handicapées, femmes handicapées, personnes ayant des handicaps intellectuels/psycho-sociales).

Cfr. paragraphes 131-139, 140, 146 
· Au niveau fédéral (cfr. para. 131).

· Pour les programmes d’action positive en Flandre (cfr.para. 133).
· Pour les programmes d’action positive en Wallonie (cfr. para 134). 

· Pour les programmes d’action positive de la Région de Bruxelles-capitale (cfr. para. 135-137).

· Pour les programmes d’action positive en Communauté germanophone : des mesures spécifiques sont proposées mais uniquement lorsque les mesures de l’Office de l’Emploi de la Communauté germanophone de Belgique (Arbeitsamt) ou du Service pour l’Intégration socio-professionnelle ne correspondent pas aux capacités et besoins des personnes handicapées : le job coaching dans différentes formes et intensités:

a. job coaching comme case-management

b. job coaching comme assistance de travail ou de stage

c. job coaching spécifique.


L'orientation professionnelle pour personnes handicapées est effectuée en collaboration avec l’Arbeitsamt et les centres spécialisés. L'orientation professionnelle est un processus visant à accompagner les jeunes et adultes dans leur choix ou réorientation professionnels. Dans ce contexte, le conseiller professionnel peut les aider à surmonter les obstacles entravant le processus de choix professionnel. Outre les entretiens d'orientation et les examens d'aptitude, il existe la possibilité de gagner de l'expérience professionnelle et sociale dans le cadre d'un "stage d'orientation professionnelle" (voir ci-après). Ce stage permet aux jeunes et adultes de prendre davantage conscience de leurs compétences et intérêts professionnels et sociaux.


L’emploi en entreprise est une mesure d´intégration professionnelle subsidiée par le DPB permettant l´intégration des travailleurs handicapés sur le marché de l'emploi ordinaire.


Lorsque les exigences de l'emploi et les compétences de la personne ne peuvent s'accorder de manière optimale, le DPB offre à l'employeur:

· conseil et accompagnement par le Start-Service

· une intervention dans la rémunération et les charges sociales supportées par l´employeur pour ce travailleur handicapé. Cette intervention ne peut dépasser 40% du revenu minimum.


L´emploi en entreprise s´adresse aux entreprises privées et aux administrations communales. 


Les ateliers protégés s'adressent aux travailleurs pouvant effectuer un travail rémunéré mais éprouvant des difficultés - en raison de leurs capacités physiques, mentales ou psychiques - à faire face aux exigences et contraintes du marché de l'emploi ordinaire.


Les mesures de formations et d’emploi décrites ci-dessus sont aussi accessibles aux personnes présentant une maladie / un handicap psychique.

· Concernant des mesures en faveur de l’emploi des personnes handicapées dans la fonction publique (cfr.para. 140).

· En matière d’accès au télétravail (cfr. para 146).
· Pour les femmes handicapées (cfr.para. 16-18).

En ce qui concerne la Wallonie, l’AWIPH, en association avec son homologue bruxellois, le service PHARE, a mené, en 2010, 2011 et début 2012, une étude exploratoire nommée « GENDER AT WORK » en collaboration avec la Fondation ROI BAUDOUIN et l’INSTITUT pour l’EGALITE des FEMMES et des HOMMES. Cette étude inventorie et analyse les phénomènes qui aboutissent à la faible proportion des femmes en situation de handicap dans les formations qualifiantes et dans les emplois adaptés (30%).Une liste de recommandations s’en suit qui figurera  dans le Contrat de gestion 2012-2017 de l’AWIPH.


L’AWIPH a, également en 2011, délégué son expert en cette matière au Conseil de l’EUROPE en vue d’élaborer en Comité de rédaction restreint la proposition de « Recommandation sur la protection et la promotion des droits des femmes et des jeunes filles et handicapées » ; celle-ci vient d’être adoptée par le Comité des Ministres.

· Pour les jeunes personnes handicapées au marché du travail privé (cfr para.132).

En ce qui concerne la Wallonie, l’AWIPH développe une action-pilote sur deux ans en faveur de jeunes de 16/25ans, en collaboration avec les écoles d’enseignement spécialisé de la Communauté française,  afin que la transition de ces jeunes vers la formation, l’emploi ou des activités citoyennes reconnues soit activée.

· Pour des personnes handicapées qui ne réussissent pas à trouver un emploi sur le marché ordinaire du travail (cfr.para. 139).

En ce qui concerne la Wallonie, l’AWIPH étudie actuellement les conditions et modalités de mise en œuvre d’activités de valorisation sociale ou activités citoyennes qui pourraient, dans un cadre réglementé, s’ouvrir à des personnes éloignées de  l’emploi,  fut-il adapté. 

· En ce qui concerne le régime des allocations aux personnes handicapées (niveau fédéral) : certaines mesures ont été prises pour éviter les "pièges à l'emploi" et favoriser la mise au travail des personnes handicapées.
1. La mise au travail ou la cessation de l’activité professionnelle n’ont pas d’incidence sur la reconnaissance médicale de la réduction de capacité de gain à 1/3 ou moins, car celle-ci s’apprécie par rapport au marché général du travail, et pas par rapport à une profession déterminée, ou sur la reconnaissance du degré d’autonomie. Elles ne donnent donc pas lieu non plus à une révision médicale d’office.

2. Les allocations sont octroyées si les revenus de la personne handicapée ou de la personne avec laquelle elle forme un ménage ne dépassent pas certains plafonds ; la partie de revenus qui dépassent ces plafonds est déduite des montants de base des allocations.

Les plafonds varient en fonction de la nature des revenus, du type d’allocation demandés, et/ou de la personne qui les perçoit. Les abattements appliqués sur les revenus professionnels sont plus élevés que ceux pratiqués sur les autres revenus (excepté sur les revenus du conjoint sur lesquels sont appliqués les mêmes abattements que ceux sur les revenus du travail de la personne handicapée), ceci afin de favoriser l'emploi des bénéficiaires d'allocations. 
- Au niveau de l’allocation de remplacement de revenus, les revenus professionnels que la personne handicapée perçoit sont immunisés de : 

- 50% de la tranche de revenus de 0,01 € jusque 4.594,57 € inclus;

- 25% de la tranche de revenus de 4.594,57 € jusque 6.891,85  €.
Les autres revenus sont immunisés pour un montant de 646,80 €.
- Au niveau de l’allocation d’intégration : Les revenus professionnels que la personne handicapée perçoit sont immunisés de 21.155,70 € par an. La moitié des revenus professionnels dépassant ce plafond est déduite de l’allocation d’intégration.

3. Pour la détermination des revenus, il n’est pas tenu compte des allocations et compléments de rémunération perçus par la personne handicapée qui suit une formation, réadaptation ou rééducation professionnelle à charge des pouvoirs publics, d’un service public ou d’un organisme de sécurité sociale.

4. Il n’est pas procédé à une révision d’office du droit à l’allocation lorsqu’une mise au travail dure moins de 3 mois par année civile, le but étant de ne pas décourager une tentative de mise au travail qui pourrait échouer. 

4. Des informations sur les mesures adoptées par votre pays pour permettre aux personnes handicapées d’avoir effectivement accès aux programmes d’orientation technique et professionnel, aux services de placement, aux services de formation professionnelle et continue offerts à la population en général (article 27(1) (d)). Veuillez aussi indiquer les mesures adoptées pour promouvoir des programmes de réadaptation technique et professionnelle, de maintien dans l’emploi et de retour à l’emploi pour les personnes handicapées (articles 26 et 27 (1) (k)).

Cfr. paragraphes 125-129, 134, 138, 143, 145
· En termes des services d’adaptation et réadaptation (cfr. para. 125-129). 

· En termes d’accès aux programmes et services : Wallonie (cfr. para 134), Bruxelles (cfr. para 137) et la Communauté germanophone (cfr. para 138).

En ce qui concerne la Communauté germanophone, les sections de formation dans les ateliers protégés s'adressent à des personnes handicapées âgées de 18 ans au moins pour qui l'atelier protégé constitue la forme de travail la plus adaptée à leurs besoins mais dont les capacités socioprofessionnelles doivent encore être développées pour satisfaire aux exigences de performance et de rentabilité de l'atelier protégé. Les personnes concernées obtiennent une formation caractérisée par le travail concret sur le lieu même du travail. La formation n'est pas uniquement ciblée sur les connaissances professionnelles mais aussi sur la transmission de connaissances sociales telles que motivation, intérêts, socialisation, communication, autonomie, etc. La formation est assurée par des personnes qualifiées ayant une formation de base en pédagogie.


La formation en section de formation dans les ateliers protégés peut durer au maximum trois ans. Après ces trois ans, suivant ses capacités, la personne handicapée reçoit un contrat de travail ou est orientée en stage de longue durée. 


Le stage de longue durée permet d’employer à plus long terme également des personnes ayant de faibles capacités dans les ateliers protégés.


Le stage de réadaptation professionnelle s´adresse aux personnes âgées de 21 ans au moins qui bénéficient d´un revenu de remplacement, dont les capacités ne correspondent pas aux exigences d´un emploi sous contrat de travail rémunéré, mais qui néanmoins désirent poursuivre une activité utile dans un environnement intégré ainsi qu'un horaire adaptés à leurs compétences.


Le stage d'orientation en entreprise a pour objectif de rendre le stagiaire davantage conscient de ses compétences et intérêts professionnels et de donner la possibilité à l'entreprise d'évaluer les compétences et connaissances acquises par le stagiaire et celles susceptibles d´être développées. En outre, le stage d'orientation en entreprise permet de définir les adaptations techniques, organisatrices et/ou didactiques du poste de travail nécessaires à la formation et/ou l'emploi qui suivra le stage d'orientation.

La formation en entreprise est une qualification pratique sur le lieu même du travail qui prépare la personne handicapée à un emploi sur le marché de l'emploi ordinaire, de préférence dans l'entreprise où la formation a été effectuée. Elle peut être suivie dès l´âge de 16 ans (jusqu´à la fin de la scolarité en combinaison avec un enseignement à temps partiel) et s´adresse aux entreprises privées et aux administrations communales. L´employeur est tenu de payer une rémunération correspondant au revenu minimum fixé par les Classes Moyennes pour l´année de référence.

· Pour la réintégration dans le milieu professionnel en fonction des capacités restantes (cfr.para143).

Depuis le 1er juillet 2009, la législation confie aux médecins-conseils de l’assurance maladie-invalidité de veiller à la réinsertion professionnelle des personnes en incapacité de travail. Dans ce cadre et depuis 2011, une collaboration s’est instaurée officiellement entre l’INAMI (Institut National Assurance Maladie Invalidité) et les structures régionales de l’emploi et de la formation qu’elles soient spécifiques pour le handicap ou qu’elles s’adressent à la population globale.
· Pour favoriser l’insertion dans le monde du travail des élèves de l’éducation spéciale (cfr. para 145). 
5. Des informations détaillées sur les mesures adoptées par votre pays pour promouvoir les possibilités d’exercice d’une activité indépendante, l’esprit d’entreprise, et l’organisation de coopératives et la création d’entreprise (article 27 (1) (f). 
 
Cfr. paragraphe 130

En ce qui concerne la Wallonie, l’AWIPH propose parmi ses interventions (AGW du 29 novembre 2007) une « prime pour travailleurs indépendants » qui offre 33 % du revenu Minimum Moyen Garanti pendant un an, non renouvelable. Il est également possible d’octroyer une intervention partielle pour les travailleurs salariés qui exercent une activité indépendante au titre d’activité complémentaire.

6. Indiquer les mesures adoptées par votre pays pour faire en sorte que des aménagements raisonnables soient apportés pour des personnes handicapés pour faciliter leur accès à ou pour permettre de continuité leur emploi (articles 5 (3) et 27 (1) (i)). 

Cfr. paragraphes 130, 133, 134 et 137
· Au niveau fédéral (cfr.para.130).
· En Flandre (cfr.para. 133 (point 2)). 

· En Wallonie (cfr. para. 134).
· Pour la Région de Bruxelles-capitale (cfr.para 137).
· Pour la Communauté germanophone : l’assistance de travail ou de stage assure l’assistance concrète de la personne handicapée sur le lieu même du travail ou du stage. Elle assure aussi le lien entre l’employeur, l’employé/le stagiaire et le DPB. 


Le service d’accompagnement des personnes cérébralement lésées Come back s’adresse à des personnes présentant un trouble neurologique (suite à une lésion cérébrale ou autre). Il propose des mesures de soutien neuropsychologique ciblées, le travail visant à élaborer des perspectives réalistes pour une réinsertion professionnelle et sociale en vue d’une reprise des activités quotidiennes, sociales et/ou professionnelles.

7. Des informations sur les mesures adoptées par votre pays pour protéger les droits des personnes handicapées à bénéficier, sur la base de l’égalité avec les autres, de conditions de travail justes et favorables, y compris l’égalité des chances et l’égalité de rémunération à travail égal, la sécurité et l’hygiène sur les lieux de travail, la protection contre le harcèlement et des procédures de règlement des griefs (article 27 (1) (b)).


Cfr. paragraphes 130, 133 et 141
· Le harcèlement des travailleurs handicapés (cfr. para 141).
8. Nous vous prions bien vouloir fournir des informations détaillées sur les mesures pour la réduction de la pauvreté, la sécurité sociale, et autres programmes de maintien de revenu que votre pays a développé pour fournir un niveau de revenu suffisant aux personnes handicapées qui , en raison à leur handicap ou à des facteurs relatifs à leur handicap, ont perdu ou ont subi une réduction de leur revenu relatif à leur travail (inclus les emplois indépendants) ou ont été exclus des opportunités d’emploi (article 28 (b) et (e))

Cfr. paragraphes 144 et 149
· La protection contre les licenciements abusifs (cfr.para 144).
· La réduction de la pauvreté au niveau fédéral :

En 2008, la Belgique s’est dotée d’un plan fédéral de lutte contre la pauvreté qui contient 59 mesures spécifiques en matière de revenus, d’emploi, de santé, de logement, d’accès à l’énergie et aux services publics. Un des objectifs de ce plan consiste en une majoration des allocations sociales les plus basses ; les allocations aux personnes handicapées sont visées.


Ce plan a également permis la création d’un nouvel outil : le baromètre interfédéral de la pauvreté dont l’objectif est de mieux faire connaître la pauvreté en Belgique. Il est basé sur 15 indicateurs qui mesurent l’évolution de la pauvreté en Belgique et permettent de mieux cibler les futures dispositions à prendre (www.mi-is.be). Ainsi, les invalides ou malades figurent parmi les catégories de la population ayant un risque élevé de pauvreté (24,9 %).


Dans sa note de politique générale, la Secrétaire d’Etat à l’Asile et Migration et à l’Intégration Sociale et à la lutte contre la pauvreté, Maggie De Block, a indiqué qu’elle compte actualiser et adapter, sur la base d’objectifs stratégiques et opérationnels, l’exécution du plan fédéral de lutte contre la pauvreté.


Comme tous les Etats membres de l’Union européenne, la Belgique possède aussi un plan d’action national en matière d’inclusion sociale et de lutte contre la pauvreté. En ce qui concerne le plan 2008-2010, étant donné qu’aucune baisse manifeste de la pauvreté n’a été constatée en Belgique ces dernières années ; les défis clés épinglés en 2006 ont donc été poursuivis à savoir :

· l’activation et la diversité : plus de travailleurs parmi les groupes à risques (jeunes, personnes avec un handicap ou allochtones) ;

· un logement de qualité, durable et abordable pour chacun ;

· la lutte contre la pauvreté infantile : rompre l’engrenage de la pauvreté.


Enfin, l’annuaire fédéral de lutte contre la pauvreté (édition 2012) présente un état des lieux en Belgique sur l’état d’avancement des connaissances relatives à la pauvreté et à l’exclusion sociale. L’édition 2012 comprend notamment une contribution sur l’accès aux services sociaux pour des publics cibles (les personnes avec un handicap, sans-abris et les sans-domiciles fixes).


Différents organismes publics ou privés ont pris des mesures spécifiques pour les personnes handicapées, tenant compte en cela du fait que leur handicap peut leur créer des frais supplémentaires. Par exemple, les personnes handicapées ont droit, selon le handicap reconnu à :

- l'exonération de la taxe sur les véhicules automobiles (si paralysie ou amputation des membres supérieurs ou 50 % membres inférieurs ou cécité complète);

- l'exonération redevance radio télévision (si réduction d’autonomie d’au moins 12 points) ;

- bénéficier de certains avantages en matière de logement (si réduction d’autonomie d’au moins 9 points, ou réduction de la capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu'une personne valide est en mesure de gagner sur le marché général de l'emploi);

- des réductions d’impôts sur les revenus et précompte immobilier (si réduction d’autonomie d’au moins 9 points, ou réduction de la capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu'une personne valide est en mesure de gagner sur le marché général de l'emploi) ;

- un tarif téléphonique social (si réduction d’autonomie d’au moins 9 points, ou réduction de la capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu'une personne valide est en mesure de gagner sur le marché général de l'emploi) ;

- un tarif social électricité et gaz (si allocation aux personnes handicapées ou d'allocations familiales supplémentaires pour enfants atteints d'une affection) ;

- une carte de réduction sur les transports en commun (si reconnaissance de 90 % de handicap affectant la vue).


Il existe aussi un système d’allocations familiales pour les enfants handicapés jusqu’à l’âge de 21 ans. 

· La réduction de la pauvreté en Flandre:

Le gouvernement flamand a adopté, le 9 Juillet 2010, un Plan d'action contre la pauvreté pour coordonner les politiques flamandes avec les objectifs en matière de lutte globale contre la pauvreté et l'exclusion sociale pour la période 2010-2014. Ce plan d'action contient un grand nombre d’objectifs pour réduire la pauvreté et l'exclusion sociale de manière générale. Il porte également l'attention sur la situation spécifique de certains groupes cibles, comme celui des personnes handicapées. Ce plan d'action à conduit à la rédaction, dans la première moitié de 2011, d’un premier rapport d'activité reprenant le calendrier des opérations et les budgets alloués.


La VAPH prévoit une intervention pour les dépenses en matière d’équipements et d’adaptations nécessaires aux personnes handicapées en vue de l'intégration sociale. Ces dépenses doivent représenter des dépenses supplémentaires par rapport aux dépenses qu’une personne en bonne santé devrait faire dans des circonstances similaires. En outre, la nécessité, la fréquence d'utilisation, l'efficacité et l'efficience de l'aide selon le handicap entrent en ligne de compte pour le calcul du montant de l'intervention.

· La réduction de la pauvreté dans la Région de Bruxelles-Capitale : 


La COCOM fait partie du groupe de travail expérimental sur les sans-abri – personnes handicapées regroupant tous les acteurs bruxellois par rapport aux sans-abri et personnes handicapées.


En ce qui concerne l’accès, à un prix abordable, des personnes handicapées aux services, appareils et autre types d’assistance appropriés, plusieurs entités fédérées ont pris des mesures pour assurer celui-ci :


Le décret du 4 mars 1999 de la COCOF relatif à l'intégration sociale et professionnelle des personnes handicapées prévoit que la personne handicapée admise au bénéfice du décret peut introduire une demande d’aide, d’intervention ou de conseil. Une équipe pluridisciplinaire composée d’un médecin, d’un psychologue et d’un fonctionnaire de niveau universitaire est compétente pour statuer sur la demande, l’objectif étant l’intégration au sein de la société en tenant compte de la demande, des capacités et des besoins. Les demandes peuvent notamment porter sur les aides individuelles. Ces interventions sont uniquement accordées à la personne handicapée pour couvrir les frais, qui en raison de sa déficience, sont indispensables à son intégration. Ces frais doivent constituer des dépenses supplémentaires par rapport à celles encourues par une personne valide dans des circonstances identiques.

· La réduction de la pauvreté dans la Région wallonne: 


En termes de prise en charge des surcoûts financiers liés au handicap, le gouvernement wallon a adopté l’arrêté du 14 mai 2009 fixant les conditions et les modalités d'intervention d'aide individuelle à l'intégration des personnes handicapées. Ce dernier prévoit des interventions financières dans le coût d’aménagements du logement, de produits d’assistance et de certaines prestations de services qui permettent aux personnes handicapées de mener une vie la plus autonome possible. En 2011, 8610 personnes ont bénéficié de ces interventions.


Les mesures en faveur des personnes handicapées dans le cadre des programmes de logements publics et le Plan global de l’égalité des chances du gouvernement wallon visent à garantir aux personnes handicapées l’accès à un logement décent, abordable et durable. Cela implique notamment de soutenir la création de logements sociaux modulables en fonction de l’âge et adaptables en fonction du handicap et de créer une grille de critères simplifiée pour le classement des candidats à un logement social. De plus, afin de favoriser l’épanouissement personnel, l’insertion et l’autonomie des locataires, toutes les sociétés de logement de service public seront chargées de veiller à ce qu’un accompagnement social soit mis en place pour tout locataire, auprès des différents services existants dans le secteur de l’aide à la personne et de l’action sociale.

· La réduction de la pauvreté dans la Communauté germanophone

Le travail du DPB est basé sur l'approche globale de la personne handicapée et en respectant ses besoins spécifiques. Pour chaque personne handicapée, un programme individuel d'aides et de services est élaboré dans lequel il est tenu compte de la situation de vie de la personne, de ses facultés individuelles, de ses intérêts et souhaits particuliers. Lors de la mise en œuvre de ce programme, l'accent est d’abord mis sur les services inclusifs. Ce sont donc les mesures habituelles, ouvertes à tous les citoyens, qui seront proposées en premier lieu. De plus, il est aussi tenu compte des ressources existantes dans l'environnement de la personne elle-même. Ce n'est que dans un second temps et lorsque cela s'avère encore nécessaire que des services spécifiques pour personnes handicapées lui seront proposés. Tous les services du DPB ont pour vocation première de garantir un niveau de vie adéquat.


Toutes les aides individuelles sont définies dans la règlementation de l’aide matérielle du DPB (‘Buch der Regelungen’).


Les personnes qui entrent dans les critères d’octroi définis peuvent bénéficier d’un soutien financier de la part du DPB dans les coûts occasionnés par l’acquisition des aides techniques. Les quotes-parts personnelles varient selon l’aide technique entre 75 et 500 €.

9. Des informations concernant les efforts entrepris par votre pays pour faire en sorte que les personnes handicapées puissent exercer leurs droits professionnels et syndicaux sur une base d’égalité avec les autres (article 27 (1) (c)).

Cfr. paragraphes 142 et 133 au point 4
10. Des informations sur les mesures adoptées par votre pays pour consulter étroitement et faire activement participer les personnes handicapées et les organisations qui les représentent dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi des lois et des politiques adoptées pour promouvoir et protéger l’accès à des opportunités d’emploi des personnes handicapées (articles 4 (3) et 33 (3)). 


Cfr. paragraphes 9 et 175


En Région Wallonne (Commission wallonne de la Personne handicapée CWPH), des organes consultatifs sont mis sur pied également.


En communauté germanophone, le «Forum» est un organe consultatif de la DPB. A ce moment-là, le statut du forum est en révision pour mieux répondre aux articles 4 (3) et 33 (3)de la Convention ONU des droits des personnes handicapées.

11. Des données statistiques sur la quantité des personnes handicapées employées dans le secteur public, désagrégées sur la base de l’âge, le sexe et le type d’handicap (article 31). 


Cfr. paragraphes 164-167

En ce qui concerne l’Etat fédéral, l’arrêté royal du 5 mars 2007 prévoit que les services publics fédéraux doivent mettre au travail des personnes handicapées à concurrence de 3 % de leur effectif. La Commission d’accompagnement pour le recrutement des personnes avec un handicap dans la fonction publique fédérale, composée de façon paritaire de représentants de l'autorité et de représentants des organisations syndicales, a pour mission de faire rapport au gouvernement sur la situation de l'emploi des personnes handicapées dans la fonction publique fédérale et de conseiller le gouvernement sur la politique en la matière. Elle est également chargée d’évaluer les efforts réalisés par les organisations pour atteindre l'objectif fixé de 3 %. Les statistiques disponibles sont ventilées par sexe et par niveau mais ne sont pas affinées par âge et par type de handicap.


Cfr. également le rapport d’évaluation 2010 de la Commission d’accompagnement pour le recrutement des personnes avec un handicap dans la fonction publique fédérale, p. 20 – 23 et l’annexe 2 (p. 44 – 52)


En région wallonne, à l’AWIPH , la Direction des Dispositifs ordinaires d’emploi et de formation fournit périodiquement au Gouvernement wallon un état des lieux du respect de l’obligation d’emploi des personnes en situation de handicap dans les Provinces, Communes et Associations de communes, Centres  Publics d’Aide Sociale et Services du Gouvernement wallon.

12. Votre pays est-il associé à des programmes de coopération internationale liée à la promotion des opportunités de travail et d’emploi pour des personnes  handicapées ? Décrivez, svp, les façons dont les programmes sont inclusifs et accessibles aux personnes handicapées (article 32).

Cfr. paragraphes 168-171

La Wallonie participe à des programmes d’échange internationaux sur l’emploi des personnes handicapées ; ceux-ci sont  accessibles aux personnes handicapées lors des présentations périodiques qui en sont faites : colloques, séminaires, rencontres …


En ce qui concerne la Communauté germanophone, l’Office de la Communauté germanophone pour les Personnes Handicapées participait au projet « DIvA » du Centre de Formation professionnelle à Potsdam (Allemagne). Ce projet envisageait une augmentation d’aptitude à l’emploi des personnes handicapées par un stage à l’étranger.

� Il s’agit des directives suivantes : 


Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en oeuvre de l'égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race et d'origine ethnique ; 


Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail ;


Directive 76/207/CEE du Conseil des Communautés européennes du 9 février 1976 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelle, et les conditions de travail, modifiée par la Directive 2002/73/CE du Parlement européen et du Conseil de l'Union européenne du 23 septembre 2002 modifiant la Directive du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui concerne l'accès à l'emploi, à la formation et à la promotion professionnelle, et les conditions de travail ; 


Directive 2004/113/CE du Conseil du 13 décembre 2004 mettant en oeuvre le principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes dans l'accès aux biens et aux services et la fourniture de biens et de services ; 


Directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d'emploi et de travail).
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